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Chaises musicales dans les médias 


Les pigeons et le tartufte 


Putsch des actionnaires au Monde, vente des Échos, de La Tribune, du Wall Street Journal : le capitalisme dévore sa progéniture. 
Et pendant que les journalistes tombés du nid s'inquiètent de leur sort, Laurent Joffrin redéfinit l'idée d'indépendance. 


n octobre 2000, le journal PLPL, ancêtre du Plan B, 

fut le premier à décrire les soutes d’un quotidien 

alors intouchable. « Pour comprendre Le Monde, 
expliquait PLPL, on doit imaginer une carriole pilotée par 
trois individus différents et complémentaires. Le premier rêve 
de puissance et d’alliances industrielles, le second les réalise, le 
troisième conduit le quotidien, met en scène des “débats intellec- 
tuels” et publie les révélations les plus racoleuses. » Jean-Marie 
Colombani, Alain Minc et Edwy Plenel eurent beau 
lâcher contre PLPL la meute glapissante de leurs caniches 
édentés, chacun convient aujourd’hui que le portrait était 
criant de vérité. Après Plenel, congédié en 2004, après 
Colombani, répudié en mai par sa rédaction (mais consolé 
par un pactole de 1,5 million d'euros), le président sarko- 
zyste du conseil de surveillance du groupe, Alain Minc, 
a été régurgité par le personnel. Et les industriels qui, par 
son entremise, ont acheté des morceaux du Monde, s'ap- 
prêtent à couper les fils de leur petite marionnette. 


Les nouveaux amis de la presse libre 

Censure directe du propriétaire quand ses intérêts sont en 
jeu, censure indirecte exercée par la course à l’audience 
et aux recettes publicitaires : voici dix ans que PLPL, Le 
Plan B et leur sublime vitrine universitaire Acrimed (lire 
notre supplément) ont compris et combattu le pouvoir du 
Parti de la presse et de l’argent (PPA). Au même moment, 
une armée de babouins diplômés criaillait à la « théorie du 
complot » ; les choses, assuraient-ils, étaient « plus complexes », 
plus « symboliques ». Il était donc urgent d’en « débattre » dans 
les colonnes du Monde ou de Libération. Leur indigence, 
celle de Dominique Wolton, Philippe Corcuff, Jean- 
Marie Charon, Patrick Eveno, Cyril Lemieux, Géraldine 
Muhlmann, etc., éclate au grand jour. Ce sont à présent 
les rédacteurs des Échos, de La Tribune et même du Wall 
Street Journal qui dénoncent la censure du propriétaire ! 
Six cents journalistes du quotidien américain ont cessé 
le travail le matin du 28 juin pour s'opposer (sans succès) 
au rachat du titre par l'ami de Bush, Rupert Murdoch. À 
Paris, la tentative de rachat des Échos par Bernard Arnault, 
patron de LVMH et première fortune française, a cabré 
une rédaction qui connaît la propension du milliardaire à 
sabrer toute information défavorable à ses divers intérêts. 
Résultat : trois jours de grève, une polémique nationale 
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et une pétition signée par l'élite de la bourgeoisie libérale 
inquiète d’un possible « discrédit » du quotidien qui flui- 
difie ses affaires. « La propriété des journaux n'est pas sans 
influence sur l'autonomie de la ligne éditoriale », s'inquiète 
Les Échos (22.6.07). Une « théorie du complot », hurlaient les 
babouins… 


Le capitalisme dévorant ses enfants : la scène laisse un 
goût amer aux journalistes du Monde, du Figaro et de 
Libération. Quand, en 2003 et 2004, ces trois quotidiens 
furent vendus à Lagardère, Dassault et Rothschild, il ne se 
trouva pas un patron, un « intellectuel » ou un responsa- 
ble politique pour redouter la perte de leur crédit. Est-ce 
à dire qu’à leurs yeux, les trois quotidiens généralistes et 
leurs artisans ne valent pas un pet de lapin ? Sans doute. 


Mais les fâcheries entre journalistes et industriels n’ont 
qu'un temps ; tous se réconcilient quand vient l'heure 
de proposer une médication. « Les journaux se font avec 
des actionnaires », a expliqué Nicolas Sarkozy (cité par Le 
Point, 12.7.07). Or, déplore l’ex-dictateur (moustachu) 
de la rédaction du Monde Edwy Plenel, « en France, nous 
n'avons pas encore un authentique capitalisme des médias » 
(Marianne, 23.6.07). Du coup, propose Jean Boissonnat, 
« il faut encourager la formation de grands groupes de presse » 
(Les Échos, 3.7.07). Tel est aussi l’avis de Marc Kravetz, du 
socialiste Olivier Duhamel (désormais promu conseiller 
par Sarkozy) et de Pierre Haski (ancien chefaillon de 
Libération devenu patron d’une « start-up » baptisée 
« Rue89.com »), qui tous regrettent « l'absence de véritables 
groupes de presse en France » (France Culture, 2.707). En 
somme, puisque les firmes industrielles diversifiées censu- 
rent pour protéger leurs multiples intérêts, vendons-nous 
à des capitalistes spécialisés dans l'information et la com- 
munication. Comme Murdoch, qui négocia avec Tony 
Blair le soutien inconditionnel du Sun contre le maintien 
des lois antisyndicales en Grande-Bretagne. Ou feu Robert 
Hersant, incarnation du nouveau rêve de Plenel, qui offrait 
ainsi le concours de « ses » journalistes aux candidats de 
droite lors des législatives de 1978 : « Pendant la campagne, 
demandez-leur ce que vous voulez, ils le feront. Vous pouvez les 
appeler à n'importe quelle heure du jour ou de la nuit. » 


Le « calcul réaliste » de Joffrin 


En même temps que les illusions des journalistes écono- 
miques s’envolent celles du quarteron de fanfarons qui 
prétendait « décrypter » le pouvoir médiatique sans le 
remettre en cause. L'émission « Arrêt sur images », animée 
par Daniel Schneidermann, a été supprimée par France 5. 
Frédéric Bonnaud, son confrère en fausse impertinence, 
a subi le même sort sur France Inter. L'année précédente, 
France Culture avait évincé Élisabeth Lévy de l'émission 
« Le premier pouvoir ». Le « décryptage » mollasson est 
décapité. Entre le PPA et la critique radicale des médias, 
il n'y a plus rien. 


Toutefois, au milieu de ce néant, un batracien barbi- 
chu s’agite. C’est Laurent Joffrin, PDG de Libération. 
« Libération, expliquait-il encore le 28 mars, est la maison 
de toute la gauche. » Le 22 juin, le PDG infléchit la ligne 
dans un entretien au Monde : « Libé est un journal de gauche 
et du centre. |...] Le but est de mettre en scène notre valeur ajou- 
tée. » Le 2 juillet, Joffrin s’ouvre un peu plus à la « com- 
plexité » : « Nous passons notre temps à dénoncer l'archaïsme du 
PS. [...] Notre but consiste à restaurer la tradition publicitaire 
de Libération, qui fait partie des chromosomes du journal." » 
Le 13 juillet, il annonce l’arrivée à la tête de la rédaction 





d’un mercenaire du groupe Springer, Didier Pourquery, 
maitre d'œuvre du projet (avorté) d’un « quotidien popu- 
laire » calqué sur Bild Zeitung. Les « connaissances marke- 
ting » de Pourquery seront utiles à « /a nouvelle formule de 
Libération », assure le barbichu. 


Sa dilection pour le journalisme génétiquement modifié 
au profit d’Édouard de Rothschild n'empêche pas Joffrin 
d’endosser le costume de Zola. Dans un éditorial titré 
« Gravité », il accuse : « Rachats inquiétants, liens - person- 
nels ou financiers — contestables, éviction pure et simple à Paris 
Match, coupes d'articles d'apparence mineures mais qui contre- 
diennent aux principes d'indépendance : la vie des médias en 
France vient de régresser vers des temps qu'on croyait révolus. » 
(Libération, 28.6.07.) Quelques jours plus tôt, le PDG avait 
pratiqué lui-même une de ces « coupes d'articles d'apparence 
mineures » dans un texte de Pierre Marcelle. Le chroni- 
queur avait en effet eu le mauvais goût de se braquer à 
la lecture d’un avis inséré dans les colonnes du journal : 
« L'équipe de Libération s'associe à la tristesse d'Édouard de 
Rothschild et de sa famille à l’occasion du décès du baron Guy de 
Rothschild », père du principal actionnaire de Libération. 
Cela « ne me regarde pas », répliquait Marcelle dans le pas- 
sage censuré?. 


Or, au début de l’année, Laurent Joffrin avait déjà mis 
en garde Marcelle par un message digne « des temps qu'on 
croyait révolus ». Le Plan B se l’est procuré par une source 
syndicale. 


Date : 19 janvier 

Subject : Ce que nous évoquions samedi. 

Mon cher Pierre, 

Comme je te l'ai dit, ta décision de rester au journal 
m'a surpris. Il n’est pas en mon pouvoir de l’empé- 
cher, d'autant qu’un calcul réaliste m'incite à ména- 
ger cette partie du public. 

Mais ce maintien en poste — cette « reddition », 
comme tu dis — doit être assortie des conditions que 
nous avons définies. 

1) Le contenu de ta chronique est soumis par nature 
à la relecture du chef de service quelle qu’elle soit… 
Elle a droit de correction plein etentier, qu'il s'agisse 
ou non de censure. J’arbitrerai en cas de besoin. 


2) Elle ne peut occuper une place supérieure en 
visibilité et en aura que celle de Schneidermann 
ou de Duhamel. Tu seras une sorte de Duhamel 


populiste… Il en faut. Mais pas plus, comme nous 
en sommes convenus. En tout état de cause, c’est la 
responsable des pages « Rebonds » qui doit trancher 
sous mon autorité. Un cours nouveau s’instaure à 
Libération : le temps de l’autogestion est terminé. 
Bien sûr, si ces conditions te paraissent insupporta- 
bles ou draconiennes, le guichet est ouvert. Tel est 
mon avis, qui correspond à celui de la hiérarchie et 
de la partie raisonnable du journal.… 

Amicalement, 

Laurent 





Pas de doute : il fait bon vivre dans « la maison de toute 


la gauche ». 





1 Stratégies, 5.7.07. Le premier manifeste de Libération déclarait en 
novembre 1972 : « {n'y aura pas de publicité car les annonceurs, en 
finançant la presse, la dirigent et la censurent ».… 

2 Voir www.acrimed.org/article2651.html 


Le Plan B, numéro 9 : août 2007 + 3 


Le Parti de la presse et de l'argent en Amérique latine 


Lempire Cisneros 


Virtuose des telenovelas, le magnat vénézuélien Gustavo Cisneros encourage 
« l'évolution démocratique » de son continent en matraquant des programmes 
stupides et en sponsorisant des putschistes. 





‘Amérique latine s’est désormais totalement enga- 
« L gée sur la voie du libre-échange et celle de la globa- 

lisation, a expliqué un jour Gustavo Cisneros. 
En tant que continent, elle a fait un choix" . » Un choix parfaite- 
ment démocratique, puisque c’était le sien. Pour assouvir 
sa passion du libre-échange, le premier patron de presse 
d'Amérique latine dispose d’une arme infaillible : 19000 
heures de programmes en espagnol et portugais diffusées 
chaque année, des chaînes de télévision dans une dizaine 
de pays, une audience de 500 millions de téléspectateurs 
dans le monde, dont 50 millions aux États-Unis, où il tou- 
che plus de 95% des foyers hispanophones. En arrosant le 
monde de felenovelas, ces feuilletons 
moulés au kilomètre dans lesquels 
des héroïnes pétulantes enseignent 
l’art du robot-mixeur et des amours 
en sucre à 200 millions d’indigents 2 
Cisneros a pratiquement exaucé le 
« rêve d’un marché latino-américain des 
médias sans frontières » que lui prêtait en 2002 Forbes, le 
magazine des milliardaires. La communication repré- 
sente 70 % de l’activité de son groupe, lequel possède 
près de 70 entreprises réparties dans une quarantaine de 
pays et emploie plus de 30000 personnes pour un chiffre 
d’affaires de 3,8 milliards de dollars en 2005. 


Citizen fraudeur fiscal 


« Je serai le plus grand marchand du 
monde !» Le glapissement du patron 
vénézuélien en direction d’une 
meute de journalistes espagnols 
n’avait surpris personne. Chaque 
fois qu’un malpoli l’interrogeait sur les 5 millions de dol- 
lars d’impôts impayés que lui réclamait le fisc ibérique, 
Cisneros frôlait l’apoplexie. C’était à la fin des années 
1980%. Vingt ans plus tard, l'Espagne a fait une croix défi- 
nitive sur cette ardoise (grâce à l'intervention du « socia- 
liste » Felipe Gonzalez, « un ami» de Cisneros), et Gustavo 
savoure son triomphe : il est le plus 
gros marchand d’images et d’in- 
formations d'Amérique latine. De 
Caracas à Santiago, ses lieutenants 
le surnomment « Rupert Murdoch ». 


Avec sa pompe à programmes, 
le caudillo du Parti de la presse et 
de l’argent latino-américain (PPALA) inonde les yeux, 
les oreilles et les cerveaux d’une partie de la planète : 
VeneMovies (chaîne à péage), Venevisién International 
Films (DVD en langue espagnole), VeneMusic (label de 
musique), FonoLibro (livres audio), LatCel et Movida (ser- 
vices interactifs pour la téléphonie mobile), Internet (via 
un partenariat avec AOL), le bou- 
quetsatellitaire DirecTV, en partena- 
riat avec Rupert Murdoch (environ 
7 millions d'abonnés en Amérique 
latine), Claxson Interactive (diver- 
tissements). Sans oublier la spécialité 
maison : les telenovelas, une marchan- 
dise à forte plus-value qu’il presse jusqu’au dernier dollar 
en multipliant les marchés et les supports. Servis tièdes, 
froids ou surgelés, ces produits dégorgent du profit à cha- 
cune de leurs innombrables diffusions. 
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Pour Gustavo, l’avenir a le goût d’une Margarita frappée au 
champagne : « n'y a jamais eu de situation plus favorable pour 
investir dans l'audiovisuel», clamait-il récemment. En 2005, 
la « niche » hispanophone pesait 2 milliards de dollars de 
recettes publicitaires : d’ici peu, annonce Gustavo, « nous 
devrions arriver à 4 milliards ». Ce déluge 
de billets verts irrigue le pluralisme et la 
diversité. En effet, si « l'audience hispano- 
phone [du groupe] est parfois supérieure à 
celle des trois networks ABC, NBC et CBS 
réunis dans certaines villes comme New York, 
Miami ou Los Angeles », c’est parce que les 
marchés connaissent « une évolution démocratique“ »… 
Pour l’empire familial, l’évolution démocratique se 
.. soupèse en milliards de dollars délicieux. 


| La modestie ne l’étouffant que par intermittence, 
Cisneros se définit comme « l’homme le plus riche 
d'Amérique latine ». Mais son patrimoine, estimé à 6 
milliards de dollars par le magazine 
Forbes en 2007, le relègue au rang d’ap- 
prenti Midas face au Mexicain Carlos 
Slim Helü, troisième fortune mondiale 
avec 49 milliards de dollars. C’est que, 
contrairement à Slim, Cisneros n’a pas 
eu la chance de bénéficier de la privati- 
| sation — à prix bradé — des télécommunications mexi- 
caines, en 1990... En avril 2002, ses amis putschistes 
qui renversent brièvement Châvez envisagent de cor- 
riger cette injustice en lui offrant d’acquérir la filiale 
vénézuélienne de distribution de pétrole aux États- 
Unis, Citgo. Encore raté : le putsch échoue et Châvez 
revient au pouvoir. 





Hériter plus pour gagner plus 

En Amérique latine comme ailleurs, la 
recette pour devenir riche est connue. ! 
« Travailler plus pour gagner plus » ? | 
Gustavo s’étrangle de rire et pos- 
tillonne des particules de burrito 
fourré au caviar. « Faire fortune, c'est facile, il suffit d’hé- 
riler », explique-t-il. Avant d’ajouter : « C’est la méthode 
que je conseille à tout le monde. »° Cisneros n’a pas 26 ans 
quand il prend les rênes de la boutique familiale, en 
1970. Certes, il est sorti major du Babson College du 
Massachusetts (une pouponnière américaine de fils à 
papa dorés sur tranche), mais son père, Diego, a effectué 
le gros du travail. Émigré cubain arrivé dans les années 
1920, papa Cisneros a obtenu dans les années 1950 une 
concession exclusive pour distribuer la marque Pepsi au 
Venezuela. Par chance, les camions du concurrent Coca- 
Cola ont tendance à tomber dans des ravins, et ses entre- 
pôts à flamber.… Sa bonne étoile aiguille Diego vers 
les bureaux où se construisent les grosses fortunes : 
ceux des hommes politiques. Gustavo retiendra la 
leçon. En 1992, un journaliste économique vénézué- 
lien dit de lui : « Au Venezuela, le poids de Cisneros est 
tel qu'il est, d’une certaine façon, le vrai patron du pays. 
D'autant que, comme on dit, il “rend service” aux hommes 
politiques d'Action démocratique [sociaux-démocrates] et de 
Copei |démocrates-chrétiens]$. » 

Alors que les revenus du pétrole inondent le « Venezuela 
saoudite », Gustavo comprend qu’un puits de dollars 








s'ouvrira sous ses pieds s’il parvient à arroser les classes 
moyennes avec les produits qui la font rêver : Pepsi, donc 
(qu’il abandonne au profit de Coca-Cola en 1996), mais 
aussi Pizza Hut, Playboy, Budweiser, Burger King et le 
concours de Miss Venezuela, diffusé dans une vingtaine 
de pays. Sans oublier le base-ball. Cisneros s’offre 
un club, Los Leones (vainqueur des championnats 
nationaux et caribéens en 2006). Dans l’enceinte 
de ses stades, seules les bières du groupe sont 
: autorisées. 


Comme l’explique l’historien anti-PPA Richard 
Gott, Gustavo offre « une illustration saisissante de la 
raison pour laquelle il n’y a aucune bourgeoisie nationale au 
Venezuela? ». Cheville ouvrière de la coca-colonisation de 
la société vénézuélienne, ses activités tentaculaires entra- 
vent l’apparition d’une industrie nationale qui répon- 
drait aux besoins de la population. Aujourd’hui encore, 

le pare importe la plus grande partie de ses aliments et 
de ses biens de consommation. Avec Cisneros, les 
États-Unis disposent d’un relais commercial qui 
pérennise leur déversoir. Et les hommes politiques 
locaux, d’un patron qui gère et protège leurs fortu- 
nes. Les orientations économiques imprimées au 
pays par les uns et les autres ont fait bondir le taux 
de pauvreté de 40 à 58 % entre 1984 et 2005 ; dans 
le même temps, la classe moyenne était pratiquement 
euthanasiée (de 28 à 4 % de la population active sur la 
même période). Pour retarder (un temps) la révolte des 
gueux, Gustavo Cisneros va brandir son arme fatale : les 
médias. 


Bouygues + putsch = Cisneros 


Première chaîne du Venezuela, Venevisiôn appar- 
tient à Cisneros depuis 1961. C’est la fierté du 
groupe. Le propriétaire y exprime son dégoût des 
« singes », surnom affectueux donné à Châvez et à 
ses collaborateurs. Au fond, le président vénézué- 
lien l’a bien cherché. Lors d’une première prise 
de contact, Cisneros lui demande de confier la 
Commission nationale des télécommunications (Conatel) 
à l’un de ses proches. Châvez refuse. Gustavo en perd le 
goût du foie gras pendant quelques heures et jure de se 
venger. Dès l’annonce en 2001 des premières mesures 
défavorables au PPALA, il entreprend de répondre au 
« besoin d’une solution démocratique au dilemme politique véné- 
zuélien® ». Venevisiôn devient l’un des organes officiels de 


* 





Une culbute de 12000% 


Gustavo Cisneros vient de vendre Univisién, l'une des 
entreprises les plus rentables de son groupe, qui contrôle 
une vingtaine de chaînes, près de 70 stations de radio et 
un label de musique aux Etats-Unis. Entré au capital du 
conglomérat en 1992, Gustavo en détenait 13,3 %. Mais, 
incapable de s'entendre avec son partenaire mexicain 
Televisa - par ailleurs concurrent dans la production de 
telenovelas -—, Cisneros a choisi de ne pas participer à 
l'opération de rachat d'actions lancée par Univisién. Le 
16 février dernier, lors d'une conférence à la Columbia 
Business School, il expliquait à un parterre de larves 
frétillantes d'émerveillement avoir obtenu « un retour sur 
investissement de plus de 12000 % ». Une consolation. 


EE SL 


L'ouragan Cisneros 


l'opposition. Ses bureaux abritent les préparatifs du coup 
d'Etat d’avril 2002. II est vrai que les soirées organisées 
par Gustavo étaient si courues que, « par moments, on trou- 
vait toute la contre-révolution chez lui° ». 


Dans le même esprit, il conseille son ami Otto Reich - 
ancien ambassadeur des États-Unis au Venezuela -, qui 
l'appelle plusieurs fois lors du coup d’État pour « discuter 
de la situation » et auquel il proposera son jet privé pour 
faire quitter le territoire à Châvez, alors détenu par les 
putschistes. La quête d’une « solution démocratique »le pous- 
sera encore à héberger dans 
l’une de ses fermes un groupe 
de paramilitaires qui ourdis- 
sent un nouveau coup d’État 
(Associated Press, 13.5.04). 
Même si, dans la famille, c’est 
sa femme Patricia — à plusieurs 
reprises élue « femme la mieux 
vêtue de l’année » — qui gère les œuvres de charité, ses amis 
prêtent à Gustavo d’exceptionnelles qualités humaines. 
Comment expliquer autrement son chaleureux com- 





pagnonnage avec les pouvoirs les plus distingués de la 
planète ? 


La cour de Gustavo 

Aux États-Unis l'égalité n’est pas un vain mot car, expli- 
que Cisneros, « cela ne change rien de connaître le Président" ». 
Comme cela ne gâche rien non plus, le calife des telenovelas 
s’est assuré un rond de serviette permanent à la Maison- 
Blanche. Les époux Reagan comptaient au nombre de ses 
plus fidèles amis, de même que Jimmy Carter et George 
Bush père, tous deux invités au somptueux mariage de sa 
fille. Aujourd’hui, il pêche le marlin bleu avec George W. 
Bush et lui apprend à avaler des tortillas sans s’étouffer. 


Au cours des surprise-parties 
organisées dans son palace, 
on croisait aussi bien Rupert 
Murdoch, Jean-Paul IT et Lech 
Walesa que Margaret Thatcher, 
Benyamin Netanyahou ou 
Deng Xiaoping. Lorsqu'il se 
réunit, le conseil d’administra- 
tion du groupe Cisneros prend 
à son tour des allures de récep- 
tion mondaine. S’y coudoient 
Hilary Kramer (directrice de la 
banque Lehman Brothers puis 
de Morgan Stanley), Juan Villalonga (longtemps patron 
de Telefénica et proche de José Maria Aznar), Juan Abellé 
Gallo (ancien président d’Enron Espana et administrateur 
de RTL Groupe) ou encore Claudio X. Gonzälez (admi- 














nistrateur de Kimberley- 
Clark, Kellog’s et General 
Electric) !. 


Citoyen du monde 


Gustavo, qui ne sait pas dire 
non, a d’ailleurs accepté 
l'invitation de Kofi Annan 
le pressant de rejoindre la 
division Communication et 
information de l'ONU et de 
participer aux travaux du 
« Global business dialogue » 
- dont la mission consiste 
à « servir la communauté des 
affaires » —-, aux côtés de 
Gerald Levin (ancien pré- 
sident de Time Warner) 
et de Thomas Middelhoff 
(Bertelsmann et New York 
Times Company). Pareille 
abnégation méritait récom- 
pense. Cisneros la reçut 
le 29 janvier 2004 à l’In- 
ter-American Economic 
Council (club libre-échangiste de patrons, d’universitaires 
et d'hommes politiques) des mains de Henry Kissinger, lui- 
même impliqué dans le coup d’État qui renversa Salvador 
Allende au Chili en 1973. 


Devant le Marché internatio- 
nal des contenus audiovisuels 
(Mipcom), qui le couronnait 
« homme de l’année » en 2005, 
Gustavo Cisneros feulait : 
« Traverser les frontières |.….] est un 
élément clé pour moi, à la fois dans 
les affaires et les activités philan- 
thropiques. » C’est donc assez 
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Portez le T-shirt 
du Plan B 


Pour commander : Le Plan B, 
10, rue de la Tuilerie, 
41350 Huisseau-sur-Cosson 
propagande@leplanb.org 


Comme François Fillon, 
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naturellement qu’il porte son regard par-delà l’océan pour 
se consoler de l'échec du coup d’État de 2002 au Venezuela. 
Richard Gott raconte : « Fin 2004, Cisneros organisa une réu- 
nion avec Châvez grâce à la médiation de Jimmy Carter. Si Châvez 
se débrouillait pour introduire Cisneros auprès du gouvernement 
de Lula au Brésil, Venevisiôn diminuerait sa propagande contre 
le gouvernement"?. » On ne sait si Cisneros obtint son ticket 
d’entrée à Brasilia, mais Venevisiôn adoucit effectivement 
son ton à l’égard de Châvez... Et, depuis ce printemps, elle 
bénéficie du non-renouvellement de la concession de Radio 
Caracas Television (RCTV, une chaîne créée par la famille 
de l'épouse Cisneros, Patty Phelps). À elles seules, les deux 
chaînes se partageaient 70 % de l'intégralité des recettes 
publicitaires du Venezuela ! 

Gustavo, gave-toi des petits-fours que ces bolivars te procu- 
reront. Le Plan B t'a débusqué : les heures de ton empire 
sont comptées. 


1 Cité par Naomi Klein, « The media against democracy », The 
Guardian, 18.2.03. 

2 Selon la Commission économique pour l'Amérique latine et 
les Caraïbes, organisme des Nations unies, le continent sud-amé- 
ricain comptait 221 millions de pauvres en 2003, soit 44 % de la 
population. 

3 Cité dans Claude Pereira, « La bonne fortune du clan Cisneros au 
Venezuela », Libération, 18.8.92. 

4 Paule Gonzalès, « Gustavo Cisneros, “tycoon” de l’audiovisuel 
hispanophone », Le Figaro, 19.10.05. 

5 Jbid. 

6 ibid. 

7 « Gustavo Cisneros, le Murdoch du Venezuela », New Left Review, 
n°39, mai-juin 2006, traduction du Plan B. 

8 Cité dans Simon Romero, « Coup? Not Cisneros’s Style. But 
Power? Oh, Yes », New York Times, 28.4.02 

9 Jbid. 

10 Christina Hoag, « A closer look at Gustavo Cisneros », Miami 
Herald, 24.4.04. 

11 Ce paragraphe s’appuie sur l’entretien de Geoffrey Geuens, 
auteur de Tous pouvoirs confondus (éd. EPO, 2003) avec Dominique 
Berger et Sarah Fautré dans leur documentaire Médias contre tam- 
bours, Clap d’Ort Films, 2005. 

12 ibid. 
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Nos cousins d'Amérique contre le Parti de la presse et du dollar (PPD) 


Aux États-Unis, terre de pélérinage du Parti de la presse et de l'argent, 





nos confrères et camarades du magazine Extra ! fouaillent sans relâche 
la tourbe médiatique. Soucieux de rapprocher les sections française 

et américaine de l'Internationale sardonique, Le Plan B publie la traduction 
abrégée de trois articles extraits de ce magazine édité par Fair (Fairness 
and accuracy in reporting ou « Pour un journalisme honnête et rigoureux »). 


Plus à droite, on vous dit ! 


Catastrophe : Jacques Julliard et Laurent Joffrin ont des frères siamois aux 
Etats-Unis ! Là-bas aussi, des commentateurs infatués ne cessent d'expliquer 
depuis un quart de siècle que la « gauche » gagne quand elle se « modernise » 
au centre'. Chaque fois qu’elle perd, c'est naturellement qu'elle est trop à gauche. 


our l’élite qui peuple les médias, 
P c’est une lapalissade : la valeur 

politique et les succès électoraux 
se conquièrent au « centre ». Ce courant 
d'opinion n’est pas particulièrement 
populaire chez les Américains ? Peu 
importe : experts politiques et journalistes 
exhortent le parti démocrate à « mettre la 
barre au centre » en négligeant ses élec- 
teurs naturels, généralement de gauche 
- syndicats, mouvements pour les droits 
civiques, féministes, organisations de 
consommateurs, écologistes —, assimilés à 
des « groupes de pression ». Seule la défense 
des patrons et des « valeurs morales » les 
plus conservatrices garantirait la victoire 
aux élections. 
Sur le site Internet d'ABC News, la rubri- 
que « The Note » - un ramassis de ragots 
politiques mélangés à de l’information -, 
tient à jour les dernières prescriptions de la 
«raison médiatique ». Le 25 mai 2006, ses 
auteurs sermonnaient les démocrates qui 
« défendent, en leur for intérieur, une hausse 
des impôts, la couverture médicale universelle, 
un renforcement des libertés publiques et une 
réduction importante et rapide des troupes en 
Irak ». Autant de positions indéfendables, 
que les démocrates feraient mieux d’em- 
baller dans un mouchoir jusqu’après les 
élections. Invariablement, le petit monde 
des médias réprouve les propositions les 
plus populaires, jugées politiquement dan- 
gereuses en raison de leur origine « pro- 
gressiste », pour enjoindre aux démocrates 
d’adopter un agenda centriste.… pourtant 
impopulaire. 


Démocrates trop à gauche 

Pour les pom-pom girls de la pédagogie 
centriste, s’en prendre aux militants anti- 
Bush est une figure imposée. Matt Bai, 
reporter au New York Times Magazine, rai- 
sonne : si la gauche démocrate s’oppose 
à la mondialisation libérale, c’est qu’elle 
« s'accroche à une mythologie datant de l'âge de 
l'usine » et ne rêve que d’en revenir « aux 
années 1950, quand le travailleur américain 
était si heureux » (8.1.06). La tradition qui 
consiste à imputer les défaites des démo- 
crates à leur positionnement « trop à gau- 
che » remonte au moins à 1984. Cette 
année-là, Walter Mondale se présente 
contre Ronald Reagan sur une ligne saluée 
à la « une » du New York Times : « Le pro- 
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gramme démocrate tourne le dos à ceux de 1976 
et de 1980, marqués à gauche » (22.7.84). Sa 
«modération » n’empêchera pas Mondale 
de boire la tasse aux élections. 

Mais peut-être était-il encore trop 
« marqué à gauche » ? Quatre ans plus 
tard, le gouverneur du Massachusetts, 
Michael Dukakis, affronte George Bush 
père en menant une campagne légumi- 
neuse. Le Chicago Tribune est aux anges : 
« Contrairement à ses nombreux prédécesseurs 
malheureux, Mike Dukakis n’a pas essayé 
d'acheter le soutien d’une vraie jungle d’inté- 
rêts catégoriels [de gauche] avec des promesses 
qui risqueraient d’hypothéquer l'âme, le cœur 
et le portefeuille de la future administration » 
(24.788). Là encore, la « modération » 
échoue radicalement dans les urnes. 

En 1992, c’est au tour de Bill Clinton de 
blanchir un peu plus encore le fanion 
démocrate. Le Christian Science Monitor 
exulte : « Ce n'est pas un programme de gau- 
che à la Mondale-Dukakis, c'est un programme 
modéré à la Clinton » (17.7.92). Cette fois, 
l'opération réussit : pulvérisant les limites 
de la modération, Bill Elinton rallie sur 
son programme une partie de l’électorat 
républicain. 


Bayrou for ever 


Dans un récent article du New York Times 
Magazine (12.3.06), James Traub suggérait 
que les démocrates avaient perdu les élec- 
tions de 2000 parce qu’ils étaient redeve- 
nus trop à gauche : « En 2000, AI Gore s’est 
désengagé de la “troisième voie” de Clinton pour 
mener une campagne populiste durant laquelle 
il promettait de châtier les grandes entreprises 
du pétrole ou du secteur médical. Résultat, il a 
fini avec beaucoup moins de voix que prévu. » 
Dépeindre AI Gore en super-Chavez, la 
tentative était louable mais désespérée. 
Même Ronald Brownstein, du Los Angeles 
Times — un autre partisan du centrisme -, 
n’avait pu faire autrement que souligner 
l’orthodoxie libérale d’AI Gore : sur les 
sujets importants, celui-ci « suit, presque à 
coup sûr, la nouvelle direction donnée au parti 
{par Bill Clinton] » (21.8.00). 

Imperturbables, les journalistes consa- 
crèrent une bonne partie de la campagne 
de 2004 à conseiller aux démocrates de 
se cramponner au centre. Dans Newsweek 
(12.4.04), Howard Fineman convoqua une 
mystérieuse confrérie — « les observateurs 


avisés » — pour sommer John Kerry de met- 
tre en place « une vision cohérente et centriste.… 
Ily a de la place au centre, expliquent les obser- 
vateurs avisés. » 

La rengaine devrait encore tourner en bou- 
cle à l'élection présidentielle de 2008. Pour 
preuve, cet échange à l’antenne de NBC : 
face à l'animateur Chris Matthews, qui 
demandait à la brochette de journalistes 
politiques réunis sur son plateau quelle per- 
sonnalité pourrait donner du fil à retordre 
à Hillary Clinton dans la course à l’inves- 
titure démocrate, Andrea Mitchell avança 
le nom de l’ancien gouverneur de Virginie, 
Mark Warner. Pourquoi ? « Je pense qu'il 


Le journaliste 


’A LA » 

d'Amérique 

Éditorialiste au New York Times et maître à penser 

de Bernard Guetta, Thomas Friedman lit l’avenir de l'Irak 


dans le marc de Banania. 


e 29 octobre 2001, sur France 


Inter, le chroniqueur Bernard 
Guetta brame son admiration 
pour Thomas Friedman, un des 
éditorialistes vedettes du New 
York Times : « C'est de très loin 
le meilleur journaliste américain 
de sa génération, mais trop fin, 


trop averti des affaires du monde, 


tout simplement trop bon, trop 
en avance pour refléter le regard 


américain du moment. » Partisan 
acharné de l'invasion de l'Irak, au 


point d'avoir réclamé l'exclusion 


de la France du Conseil de sécurité 


des Nations unies, Friedman 
dispose d'un autre atout pour 
charmer le parti de la presse et 
de l'argent (PPA) : c'est l'un des 


hommes les plus riches des États- 
Unis. C'est aussi l'un des plus nuls. 


Dans ses chroniques, rédigées 
depuis sa chambre de bonne de 





incarne bien une position centriste » (23.4.06). 
Dans un article de Newsweek paru le 1‘ juin 
2005, Howard Fineman vantait lui aussi la 
candidature de Warner, un homme du Sud 
qui « a réussi à éviter toute étiquette de gauche». 
Et qui, de surcroît, entretient d’excellents 
rapports avec le nouveau vivier populaire 
du parti démocrate : « { dispose d’une base 
chez tous ces gens qui investissent dans la haute 
technologie. » 


1 Ce texte est une traduction abrégée d’un article 
de Peter Hart et Steve Rendall publié dans Extra !, 
juillet-août 2006. Voir le site www.fair.org. 






les six prochains 
mois — qui nous 
donneront une 
idée de la 
possibilité d'établir 
là-bas une 
démocratie -, 
seront les plus importants dans 
l'agenda international des États- 
Unis depuis très, très longtemps » 
(The New York Times, 30.11.03). 

Six mois plus tard, Friedman 
recompose son calendrier : 

« Ce sera peut-être fini dans une 
semaine, ce sera peut-être fini dans 
un mois, ce sera peut-être fini dans 
six mois, mais qu'est-ce qui nous 
presse ? Ne pourrait-on pas, de 
grâce, attendre de voir ce qui se 
passe, non ? » (émission « Fresh 
Air », National Public Radio, 3.6.04) 
Pour « voir ce qui se passe », un 
délai de six mois n'est pas de 


Washington (1 140 mètres carrés), 
le « meilleur journaliste américain 
de sa génération » déploie les 
capacités d'analyse d'une Madame 
Irma frappée d'Alzheimer. La 
guerre en Irak ? Simple : « Ou ça 
passe, ou ça casse. » Et si ça ne 
passe pas aujourd'hui, ça cassera 
demain, selon un échéancier que 
Friedman rééchelonne à chacune 
de ses prédictions ratées!. 

Ainsi en novembre 2003 : « En Irak, 


trop. En novembre 2004, enfin, 

les résultats sont là : « Le temps 

de l'improvisation est fini. Nous 
entrons maintenant dans les 
choses sérieuses. Au cours des six 
prochains mois, ou ça passe, ou ça 
casse. Si ça passe, ce ne sera pas 
grâce à de la rhétorique de haut 
vol, ce sera sur le terrain, dans une 
guerre gagnée pied à pied » (The 
New York Times, 28.11.04). 

Pour gagner la sienne, Friedman 





Obama, le chouchou des médias 


Un an et demi avant l'élection présidentielle américaine de novembre 2008, deux candidats principaux briguent l'investiture 
démocrate! : Hillary Clinton, femme blanche soutenue par les milieux d’affaires, et Barack Obama, homme noir soutenu par… 
Bernard-Henri Lévy. Sénateur de l'Illinois, Obama a conquis un statut de sensation médiatique. 


u lendemain de l'annonce officielle 
À: sa candidature à l'élection pré- 
identielle de 2008, le sénateur 
Barack Obama s’en est pris directement 
aux médias. Accusé par la presse d’évi- 
ter les prises de position tranchées sur les 
sujets politiques sensibles, Obama, qui a 
voté contre la guerre en Irak dès le pre- 
mier jour, a répliqué : « Le problème, c'est 
que ce n'est pas à ça que vous vous êtes inté- 
ressés jusqu'à maintenant. Vous avez beau- 
coup plus parlé de mon physique en maillot 
de bain » (Washington Post, 12.2.07). La 
situation n’est pas courante : d'ordinaire, 
les responsables politiques d’origine afro- 
américaine bénéficient rarement d’un 
traitement médiatique favorable, surtout 
quand ils sont réputés de gauche. Mais 
Barack Obama fonctionne un peu comme 








s'accorde un répit supplémentaire 
de dix mois, le temps de müûrir 


à une solution 


le test des taches d’encre de Rorschach : 
les journalistes politiques voient en lui ce 
qu’ils ont envie de voir. 


Le positionnement politique général 
d'Obama pourrait se résumer ainsi : « de 
gauche, mais surtout pas trop ». Selon un 
classement des sénateurs américains réa- 
lisé par Vote View.com sur la base de leurs 
votes, il se situe au milieu de la mêlée des 
sénateurs démocrates. Toutefois, quand 
les commentateurs décrivent ses atouts, 
ils ne mettent en avant que ses prises de 
position les plus centristes. 


Éditorialiste au Mew York Times - et inven- 
teur du terme « bobo » -, David Brooks 
explique qu'Obama « es, du point de vue 
conceptuel, en faveur du libre-échange. Il estime 
que les États-Unis n’ont d’autre choix que 
d’improviser un moyen de tenir, coûte que coûte, 
en Irak» (19.10.06). Décrivant le sénateur 
comme « {out le contraire d’un orthodoxe de 
gauche », Brooks lui reconnaît un « esprit 
formé à travers la mondialisation, et non pas 
par le SDS? ». En outre, poursuit Brooks, 
il « en appelle non pas à un État fort, mais 
à un État ramassé et volontaire qui favorise 
la mobilité sociale. Le gourou contemporain 
qu'il cite le plus volontiers, c'est Warren Buffett 
[industriel milliardaire qui vient d’offrir 
la majeure partie de sa fortune à la fonda- 
tion Bill Gates] ». 


sa « pensée » : « Je pense que acceptable en 

nous entrons dans la phase finale Irak » («Today », 
aujourd'hui. Je pense qu'une NBC, 2.3.06). 

période de six mois s'ouvre Friedman n'aura pas besoin 
aujourd'hui et que les choses vont d'attendre si longtemps pour 


devenir très claires. 
Et tout ceci va, je pense, peser sur 


les prochaines élections au Congrès 


- c'est ce que je pense -, pour ne 
rien dire de la présidentielle 

[de novembre 2008] » 

(« Meet the Press », NBC, 25.9.05). 
Deux mois plus tard, le compte est 
bon : « Je pense que nous entrons 
dans, je dirais, une période de six 
mois absolument décisive en Irak » 
(« Charlie Rose Show », 

PBS, 20.12.05). 

Deux mois s'écoulent encore. Cette 


fois, le temps des tergiversations est 


bel et bien révolu : « Je pense que 
nous sommes dans la phase finale. 
Les six à neuf prochains mois 
diront si nous pouvons parvenir 





ajuster ses analyses. En mai 2006, 
soit deux mois après sa dernière 
prédiction, le maître à penser 

de Bernard Guetta relève les 
compteurs de sa boule de cristal : 
« Et bien, je pense que nous allons 
voir, Chris, au cours des six mois, 
un an, qui viennent - peut-être 
encore plus tôt -, si une solution 
acceptable est possible là-bas, et 
je pense qu'il nous faudra attendre 
pour voir comment les choses 

se déroulent d'ici là » (MSNBC, 

« Hardbail », 11.5.06). 


1 Les citations qui suivent sont extraites 


d’ Extra !, « Le calendrier aléatoire de Tom 


Friedman », 16.5.06, www.fair.org. 


Dans l’un des rares portraits critiques 
d'Obama, publié dans Harper's Magazine 
(novembre 2006), Ken Silverstein souli- 
gne ses liens avec des bailleurs de fonds 
liés eux-mêmes à de grandes entreprises, 
ainsi que son opposition à un calendrier 
impératif de retrait d’Irak. Il rappelle 
aussi qu’en 2006 Obama a 
soutenu le sénateur démo- 
crate pro-guerre Joseph 
Lieberman contre le candi- 
dat investi par les militants 
du parti, Ned Lamont. Mais 
même les commentateurs 
de gauche les plus sévères 
envers Obama omettent 
souvent les éléments de son 
passé politique qui contredi- 
sent son étiquette d'homme 
du centre. De son côté, Joe 
Klein, éditorialiste « ultra- 
centriste » de Time, célèbre 
le sénateur de l'Illinois pour 
la raison suivante : « Z! semble 
faire preuve d’une volonté pres- 
que obsessionnelle de trouver un 
terrain d'accord avec la droite » 
(26.12.06). L’éditorialiste 
républicain Michael Barone 
imagine même qu'Obama, 
«en mettant l'accent sur ce que 
les Américains ont en commun 
au-delà de leurs divergences, 
nous propulse dans une ère 
moins amèrement partisane » 
(US. News & World Report, 
25.12.06). 


« Un pays de gens bien » 


Bien sûr, de tels espoirs 
engendrent des déceptions. 
Lorsque Barack Obama 
et le sénateur républicain 
John McCain ont appuyé 
des propositions de 
loi relatives aux règles 
d'éthique qui devraient 
s'imposer aux élus et au 
financement de leurs 
campagnes électorales, le collègue de 
Barone à US. News, Mort Zuckerman, 
a déploré qu’une polémique oppose 
deux sénateurs qui « représentent le 
meilleur espoir pour un retour du centrisme, 
ce consensus rationnel et non partisan qui 
exprime la volonté de la nation avec force et 
éloquence, et qui a si bien servi l'Amérique 
à travers Les pires crises » (20.2.06). Selon 
VoteView, ses votes au Sénat placent 
le « centriste » McCain au deuxième 
rang des parlementaires les plus 
conservateurs, juste après son collègue 
de Arizona Jon Kyl... 


Aux yeux des grands médias, l'ascension 
d'Obama donnerait une image positive des 
États-Unis. « Si l’Amérique le nomme en effet 





sera un signe que nous sommes un pays de gens 
bien qui avons guéri nos blessures raciales », ron- 
ronne le journaliste Roger Simon au cours 
du talk-show « Meet the Press» de NBC 
(11.2.07). Armé de ce genre d’explications 
psychologiques, l’ultraconservateur Brit 
Hume, de Fox News Channel, estime que 
sa couleur de peau constitue un 
« atout » pour Obama : « De nom- 
breuses personnes se sentiront pous- 
sées, selon moi, à voter pour lui, toutes 
choses étant égales par ailleurs, en 
partie parce qu’il est noir » (21.1.07). 
Quand on se souvient qu'Obama 
siège au sein d’un Sénat à 94 % 
blanc et à 1 % afro-américain, 
l’idée qu’être noir lui procure un 
avantage politique peut sembler 
saugrenue. Glen Ford, de Black 
Agenda Report, propose une ana- 
lyse plus réaliste de la séduction 
qu’exerce Obama sur les experts : 
« Il a donné aux blancs la satisfac- 
tion de pouvoir se dire que la race ne 
compte plus en Amérique et que tous 
Les péchés du passé peuvent être expiés 
à travers l'amour que l’on porte à cet 
homme » (Counterspin, 17.11.06). 
Mais le consensus médiatique 
en faveur d'Obama repose aussi 
sur l’espoir qu’il saura réconci- 
lier riches et pauvres autour d’un 
projet qui profitera plus aux pre- 
miers qu’aux seconds. Joe Klein, 
de Time, ne dit pas autre chose 
quand il encense ce sénateur qui 
« transcende la fracture raciale si 
facilement qu'il paraît en mesure de 
rassembler au-delà des autres divi- 
sions — et de répondre aux questions 
les plus délicates - qui minent la vie 
des Américains » (23.10.06). 


Et puis, dans la course à la pré- 
sidentielle américaine, Barack 
Obama dispose d’un atout mai- 
tre : Bernard Henri Lévy. Entre 
deux siestes digestives dans son 
palace de Marrakech, le « philo- 
sophe » a confié : « Ce Clinton 
noir aux gestes de voyou magnifique 
mâtiné de King of America et dont le nom en 
swahili veut dire, paraît-il, “béni”, il se trouve 
que je le connais un peu » (Le Point, 16.11.06). 
Bonne chance, Barack ! Avant toi, BHL 
a successivement soutenu Édouard 
Balladur, Lionel Jospin, le Oui au réfé- 
rendum, Ségolène Royal, Jean-Marie 
Colombani et Alain Carignon.… 


1 Cet article est une traduction abrégée du texte 
de Peter Hart « LObamamania ou l’art de dire 
du bien d'Obama pour dire du bien des médias » 
publié par Extra !, mars-avril 2007, www.fair.org. 
2 [Note de la traduction sardone, NTS] Students 
for a Democratic Society (SDS) organisation 
étudiante radicale qui anima le soulèvement des 
campus et l’opposition à la guerre du Vietnam 
dans les années 1960. 

3 Ce dernier paragraphe est du Plan B. 
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Cest clair : Le fascisme est à 
nos portes. C'est hyper grave | 
a - - Surtout pour le journal de 
“toute la gauche" 


1 Clairement, je suis [4 
super déprimé [4 
depuis le 6 mai. 


Vous êtes certain de ne pas vouloir 
partager notre taxi ? 


# Oberkampf 3 


nn est mal famé 


J'ai envie de dre , 
ma déception du 
peuple français. 


3 et du centre droit | 


Nous avions pourtant publié dans Libé deux ES es ont tof bé 
som a ae ss st 0°) Là | la complexité de l'Outre-Gauche. 


J'ai envie de dire : 
elle a fait plus pour 

la modernisation de 

la Gauche en 6 mois À 
que nous en 15 ans. 


Ils sont incultes et machistes! 4 
LL) ee Q? Ven —_— 


© Voilà ce que / 
L j'ai envie de dire. 


ur le brunch : 
F° citoyen | Quand je vais 
raconter ça à Libé! 















Assez parlé, il faut agir. Avec mon collectif de 
créatifs « Non au Mal », on organise une 
manifestation politico - festive en slips Sloggi 
sur les Champs | 





Casto! l'avait dit : il faut à présent tâtonner sur 
les pistes stimulantes de la politique du 
Grand Autre. 

















lacer l'archaïsme de la verticalité 

de la lutte des classes par la modernité 
des perspectives horizontales du ! 

nomadisme individuel. 


nr 
F Dé 


PT CZ 
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pour ressembler 
à Corcuff ou à 
Paul Preboist? 





Le béret, 
M c'est pour faire 
FTP ou FFI ! 







H un truc? 


PE ol LE 





Pourquoi pas en 
Dolce & Gabbana ? 









Depuis que Yanno' a fait son outing 
publicito-citoyen avec Sloggi, c'est 
devenu un véritable sponsor moral 
de la résistance face à la barbarie 
sarkozyste. 





Le peuple a besoin de 
nous entendre pour 
éviter la tentation 
du repli. 








Cette action de terrain = 
clandestine m'a creusé. \ 1 I 
Si on cassait la croûte ? ; Me L 
4 ; Mouchard 
a tout chiquél! 











Je ferais bien un colloque sur 
l'interaction entre Gauche et Îf 
entrepreneurs. Un one-to-one WE 










Si on ne fait rien, c'est les extrêmes 
qui vont capitaliser le travail d'opposition. 









Proclamons le grand M : il faut Moderniser, 
D} Mondialiser, Mouvementiser, Médiatiser 





1 Casto : Cornelius Castoriadis, philosophe souvent cité par ceux qui ne l’ont pas lu. 


2 Yannou : Yannick Noah, auteur de l’hymne tiers-mondiste « Saga Africa, attention les 
secousses » et mannequin pour la marque de slips Sloggi. Malgrè sa promesse de « se tirer » 
si Sarkozy était élu, il décide de rester en France pour « résister ». 


3 Oberkampf est un quartier parisien branché. 





| Soyez le bienvenu, 
“Monsieur Mouchard 
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à de Calle-Luna. 


Tout ça à cause de 
l'extrême -gauchel 





|réaliste, autour 
Il faut de Français 
reconstri ice Bayrou, DSK 


Sloaai : une gauche 
camaradeslhest grave. moderne, 


moi-même. 
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Sarko, ils 
vont être 
bien punis. 


Il faut À l'aise face 
Hrefonder un 
socialisme sociales et la 
totalement brutalité 
moderne libérale. 
} et décomplexé 
face à l'argent, 
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la guerre. 
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"Elle" va 









"Elle" va nous 
donner un axe. 






AM J'vais enter 
SDS à boire. 
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Fi » va À 
er | 


Elle est un peu 
notre maman à 
tous. 


Et si on organisait 
une manifestation 
sur internet ? 


et compréhensive 
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La lutte est acharnée mais 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 
qu’au plus servile. 



















Sur le perron de l'Élysée, Nicolas 
Sarkozy a installé un paillasson 
rose où les transfuges socialistes 
décrottent leur conscience. C’est 
Martin Hirsch, sous-commis- 
saire aux pauvres du gouverne- 
ment Fillon. Un an plus tôt, la 
gauche « moderne » portait en 
triomphe le président d’'Emmaüs- 
France : Pierre Rosanvallon et son 
club social-libéral « La République 
des Idées » le couronnent prince 
de la « nouvelle critique sociale », 
Laurent Joffrin lui flatte le fonde- 
ment avec sa langue barbichue, 
Sylvain Bourmeau célèbre dans Les 
Inrockuptibles le héros qui cherche 
« à penser, et panser, une République 
en crise ». Hirsch cumule en effet les 
qualités requises par le syndicat des 
propriétaires de jacuzzis de gauche. 
Passé par l’Ena et par le cabinet de 
Bernard Kouchner, il intervient 
à l’université d’été du Medef en 
2003, siège en 2004 à la commis- 
sion Camdessus qui propose de 
détruire le Code du travail, milite 









de constitution européenne, puis 
soutient aux côtés de Lagardère la 
candidature parisienne aux JO de 
2012, « une manifestation positive qui 
véhicule une image de performance ». 
Tout le contraire des allocataires 
du RMI ! Dans un rapport remis 
en 2005 à Douste-Blazy, il juge 
que les miettes concédées aux plus 
pauvres créent des « frappes à inac- 
tivité » synonymes de débauche 
et d’oisiveté. D’où la nécessité de 
leur imposer un emploi déclassé. 
On l’a compris : en arrachant 
Hirsch à l’affection de Bourmeau 
et de Rosanvallon, Sarkozy suce 
âme du PS. 
Le budget alloué à ses expérimen- 
tations sur les Rmistes (25 millions 
d’euros) ne représentant que 0,19% 
de la manne offerte aux riches par 
Fillon (13 milliards), le « Haut 
commissaire à la solidarité active » 
s’en remet à ses amis millionnaires 
pour « réduire la pauvreté d’un tiers 
sur cinq ans », conformément aux 
pieux désirs de son Président. « Les 
gens qui payaient l'ISF me disaient : 
“oh la la, on aimerait vous donner un 
peu d'argent plutôt que de le donner 
dans les caisses de l’État”, minaude- 
t-il sur RTL. Quand on m'a dit que le 




























Coin-coin 
En dernière page de plu- 
sieurs quotidiens (Libération, 13.7.07 ; Le Monde, 
14.7.07 ; Journal du dimanche, 15.7.07) une publicité 
de L'Oréal, l’un des premiers annonceurs français 
dans les médias, fait appel à de fidèles laquais pour 
louer ses « actes pour la diversité » après la condamna- 
tion en appel de l’entreprise, le 5 juillet, pour discri- 
mination raciale à l'embauche. Parmi eux, Richard 
Descoings, patron de Sciences Po, qui se vante que 

ses larves soient élevées par un fabricant 

de shampoing : « Dès 2000-2001, L'Oréal 









Feinte dissidence 


À peine lancé par d’ancien chefaillons de 
Libération, le site d’information Rue89. 
com, qui escomptait revitaliser l'illusion 
du pluralisme, noue un partenariat avec 
Le Nouvel Observateur et mendie l’aide 
d'investisseurs. « Nous sommes aussi à la 
recherche d'actionnaires pour notre site », 
brame Pierre Haski, son fondateur, lors 
d’un débat de complaisance sur France 
Culture avec Laurent Joffrin (2.7.07). 


en 2005 pour le « oui » au Traité lg 


a été l’un des premiers partenaires de Sciences 
Po pour les conventions d'éducation prioritaire, 
qui ouvrent une voie de sélection pour les 
lycéens de zones d'éducation prioritaire. 
L'entreprise participe au tutorat d'élèves 
issus de cette filière et finance les livres 
pour les étudiants. » Ceux qui ont 
intérêt à être blonds aux yeux 
bleus s’ils veulent plus tard être 
recrutés par L'Oréal ? 





















os mouche Maris 


. Au cours de sa séance de bavar- 
_ dage hebdomadaire avec Jean-Marc 
Sylvestre sur France Inter (29.6.07), 
Bernard Maris disserte sur les sup- 
pressions d’emploi dans l'Éducation 
& nationale. Sylvestre, qui 

s'ennuie autant que les 
auditeurs, l’interrompt sou- 
Ms dain:«Moi,jenevaispas m'aventurer 
dans cette affaire dans la mesure où je ne 
connais pas le détail. Je voudrais demander à 
Bernard Maris combien il y a de fonctionnaires 
à l'Éducation nationale ? 

- Bernard Maris : Moi, je dirais 150000, 

180000... 

- Jean-Marc Sylvestre : Eh bien, il y a 

1200000 fonctionnaires à l "Éducation natio- 
nale, dont 800000 enseignants. Donc, quand on parle 
des choses à Bernard Maris, il faut connaître la réalité ! » 
Quelques instants plus tard, Maris, piteux, explique que 
Sylvestre ignorait aussi ce chiffre avant d’entrer en stu- 
dio, mais qu’il l’avait « cherché sur Internet ». Sylvestre plus 
soucieux de service public que Maris, c’est un comble. 


Respect # 


Économie Matin est un hebdomadaire économique gratuit. 
Le 2 juillet, son numéro 96 précisait dans un encadré : 
« Ne cherchez pas Économie Matin avant septembre la semaine 
prochaine. Par respect pour nos annonceurs, nous ne paraissons 
pas sitôt que le potentiel de diffusion baisse. » Traduction : pas 
de publicité, pas d’information. Rappel : la guerre de 14 
et celle du Golfe ont éclaté un 2 août. * 


Arroseur arrosé 


L'amuseur Frédéric Bonnaud a pleurniché contre 
l’arrêt de son émission « La bande à Bonnaud », 
mobilisé les syndicats de Radio-France et suscité 
une pétition de soutien. Un an plus tôt, le même 
Bonnaud, assuré de sa présence à l’antenne, raillait 
Daniel Mermet, dont l'émission avait été reléguée à 
un mauvais horaire pour laisser la place à Bonnaud : 
« Les martyrs médiatiques, il n'y a rien de plus ridicule » 
(France Inter, 28.6.06). Et Bonnaud ajoutait : «Je me 
serais fait virer purement et simple- 
ment que ça n'aurait rien changé, 
là encore, croyez-moi. Les péti- 
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« Negri » rime avec 

« génie » 
Le spécialiste du charabia 
chic livre au Monde (13.7.07) 
D le produit de sa dernière 
cogitation : « En réalité, je me 
demande si le capitalisme existe 
encore aujourd'hui, et si la grande 
transformation que nous vivons n'est 
pas une transition extrêmement puis- 
sante vers une société plus libre, plus 
® juste, plus démocratique. » Cette 
société plus libre peut compter sur le 
talent de ses grands intellectuels. 


Dans sa recension d’un livre de Nicolas 
Sarkozy traduit en anglais, BHL écrit 
à propos du président français dans 
l'International Herald Tribune (17.7.07) : 
« Son escapade post-électorale à Malte sur 
le yacht du milliardaire Vincent Bolloré a 
fait couler beaucoup d'encre. Certains y ont 
vu sa première erreur politique. Et si c'était 
plutôt le contraire ? El si ce geste illustrait 
la partie de son projet qui nous encourage 
à nous déculpabiliser vis-à-vis du luxe, du 
succès et de l'argent, füt-ce au risque de som- 
brer dans le mauvais goût et le kitsch ? Et si, 
finalement, ce jeune président voulait récon- 
cilier la France, sinon avec le bonheur, avec 
les signes du bonheur que notre puritanisme, 
notre déprime, notre crainte des paillettes et 
du succès, ont longtemps discrédités et répri- 
més ? » En somme, BHL aime Sarkozy 
quand Sarkozy ressemble à BHL. 





* 


LA 
Vu à la télé, va à l'Elysée 
Une demi-douzaine d’économistes omniprésents 
dans les médias ont été recrutés par Sarkozy 
début juillet pour animer un Conseil du Prince. 
Parmi eux, Jean-Paul Fitoussi (éditorialiste asso- 
cié au Monde), Michel Godet (squatter des pla- 


Le pantalon de Giesbert 


Vexé par le choix de sa consœur 
Catherine Pégard comme conseillère 
élyséenne, le directeur du Point Franz- 
Olivier Giesbert a tenté de se montrer 
aussi affable qu’elle pour capter l’at- 
tention de Sarkozy. Entre la présiden- 
tielle et le premier tour des législatives, 
il écrit : « C’est Noël au printemps : d'un 
coup, les Français ont retrouvé le moral. Ils 
sont au septième ciel, sur un lit de roses. » 
Quelques lignes plus loin, il ajoute : 
« Nous ne serons donc jamais des zélateurs 
frénétiques ni des petits soldats. Le doigt sur 
la couture du pantalon, ce n’est pas notre 
fort » (Le Point, 7.6.07). Peu après, Giesbert admet- 
tait : « On ne doit jamais faire confiance à un journaliste. 
Surtout pas à moi » (Médias, n° 13, été 2007). Avis aux 
téléspectateurs de France 2 et aux lecteurs du Nouvel 
Observateur, du Figaro, du Point, trois publications 
successivement dirigées par Franz-Olivier. 


Val philosophe * 
Dans son éditorial « Les pau- 
vres ont voté pour les riches » 
(Charlie Hebdo, 9.5.07), Philippe 
Val prêche : « Cette campagne 
et cette défaite, pour déce- 
vantes qu'elles fussent, ont eu 
l'avantage d’être démocra- 
tiques. Contrairement à la 
campagne du référendum sur 
la Constitution européenne, 
où l’insincérité et les mensonges ont ‘triomphé, dans cette 
campagne présidentielle chacun a défendu sincèrement ses 
idées. » Car Sarkozy fut avant tout sincère. 






La lèche d'or 


Rachida Dati a trouvé son attachée de presse : 
Agathe Logeart, « journaliste » au Nouvel Observateur, 
qui consacre à la garde des Sceaux un portrait de 
six pages gorgées d’amour. Et bourré d’infos : « Ses 
cils lui arrivent jusqu'au bout du nez|...]. Elle ressemble 
à Fantômette. |] Nicolas Sarkozy voit en elle un double 
féminin : il sent que jamais cette fille-là ne courbera la 
tête. » Ce n’est apparemment pas le cas de Logeart. 


La science 


en faction 

À Orsay, le 1° juin 
2007, François Fillon 
a défini l'intérêt des sciences humaines et sociales : 
« Imaginons ce que pourrait être l'existence de séminaires 
réguliers organisés autour de ces savoirs, au profit de nos 
cadres et dirigeants d'entreprises engagés dans la compéti- 
tion économique mondiale. Ils trouveraient là des clés de 
comportement pour négocier avec leurs partenaires étran- 
gers et augmenter ainsi leurs chances de pénétration des 
marchés. » Fillon manque d’ambition : des séminaires 
où les chercheurs lécheraient scientifiquement les 
fesses des patrons seraient plus adaptés. 












Colombani banni 


Accablé par la disgrâce de son 
ami et confident Jean-Marie 
Colombani, BHL regrette 
dans Le Point (28.6.07) « l’un 
de nos rares grands journalistes 
à être aussi un chef d’entre- 
prise ». Ses fans, poursuit-il, 
« se consoleront en retrouvant, 
dans le recueil de ses éditoriaux, 
le parfum de ses années Monde. 


tions, il m'arrive de les signer, 
et j'ai écrit et fait signer ma 
première pétition quand j'avais 
huit ans, mais je serais très 
embarrassé qu'il y en ait une 


teaux de l’émission « Ripostes » sur France 5), 
Nicolas Baverez (éditorialiste au Point), Olivier 
Blanchard et Charles Wyplosz (ex-chroniqueurs à 
Libération). Le 5 juillet, cinq autres «intellectuels » 
couraient à l'Élysée pour un diner avec le chef 











bouclier fiscal avançait, je leur ai dit : 
tiens on pourrait peut-être les prendre 
au mot. » Décidément, Hirsch est 
un vieux tapis qu’il convient de 























Entre autres, le célèbre “Nous 
sommes tous américains”, écrit 
Le soir du 11 Septembre. » Un 
éditorial en réalité « écrit 


battre de temps en temps. À coups en ma faveur. Ce n'est de l’État organisé par Georges-Marc Benamou. sous la dictée d'Alain Minc », 
de Laisse d’or, il n’en sera que plus tout simplement pas Parmi eux, André Glucksmann, Max Gallo et selon Laurent Mauduit, ex- 
moelleux. mon genre » (France Claude Lanzmann, auteur la veille d’une double ami des deux (Petits Secrets, 


Inter, 29.6.06). page d’entretien-promo dans Charlie Hebdo. Stock, 2007, p. 375-376). 
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Charlie Hebdo saute sur l'anti-France 


Intensifiant ses prêches révisionnistes, le journal de Philippe Val désigne un nouvel ennemi public : l'anticolonialisme. 


harlie Hebdo vient d’ajouter une nouvelle pièce 

à sa panoplie d’épouvantails. Après les pacifis- 

tes (munichois), les musulmans (barbares), les 
prolos (gros cons), les pro-Palestiniens (antisémites), les 
altermondialistes (complices de Ben Laden), les criti- 
ques des médias (adeptes de Pol Pot), les opposants à la 
Constitution européenne (nostalgiques de Vichy) et tout 
ce qui est à gauche de François Hollande (partisans du 
goulag), c’est au tour des anticolonialistes d’enrichir la 
collection des barbus-pédophiles-rouge-brun chère aux 


« humoristes » de la rue de Turbigo. 


Le numéro du 11 juillet est largement dédié à ce fléau 
d’une acuité brûlante!. Dans son éditorial, consacré à 
l'avocat Jacques Vergès, Philippe Val écrit : « On pour- 
rait penser que le parcours de Vergès, de la guerre d'Algérie à la 
défense de Saddam Hussein, est incohérent. C’est oublier une 
chose : du début à la fin, de la défense des extrémistes arabes, 
chez lesquels il disparaît pendant plusieurs années quand on le 
croit au Cambodge, jusqu'à la défense de Saddam Hussein, qui 
lui a échappé, en passant par celle de Barbie, qui est devenu son 
ami, il a été l'éternel défenseur des tueurs de Juifs et l'avocat des 


dictateurs. » 


De « mon beauf » à mon légionnaire 


Siles mots ont un sens, les combattants de l'indépendance 
algérienne étaient donc des « tueurs de juifs ». En un mot: 
des nazis. Quelques pages plus loin, Daniel Leconte 
enfonce le clou. À la faveur d’un entretien avec Barbet 
Schroeder, réalisateur d’un documentaire sur Vergès, le 
producteur d’Arte et grand ami de Val lâche : « On voit 


PAL 


* De profundis 


Licencié de France 5, le journaliste Daniel Schneidermann a lu 
avec angoisse cette déclaration de Michel Drucker : « Je sais qu'il 
n'y a pas de vie après la télé. Tous les copains qui ont arrêté sont morts 


dans l'année qui a suivi » (L'Express. 12.7.07). 
Décidés à humilier 





comment la filiation se fait de l’anticolonialisme au nazisme. » 
Par symétrie, le colonialisme conforte la paix, la justice 
et la démocratie. Les auteurs du projet de loi UMP sur 
« l’œuvre civilisatrice » de la colonisation ne démenti- 
raient pas ce point de vue, pas plus qu’Alain Finkielkraut, 
Pascal Bruckner ou Michel Sardou, l'artiste engagé du 
« temps béni des colonies ». Galvanisés par Nicolas Sarkozy, 
qui déclara durant sa campagne que la repentance pour 


les crimes de l'occupation 
française en Algérie était 
« une mode exécrable » dont 
le « seul but [était] de mettre 
la France en accusation », les 
parfumés au sable chaud 
ont trouvé leur feuille de 
liaison : Charlie Hebdo, 
l’organe des Lumières 
décomplexées. 


« Cela dit, s'interroge 
Leconte, qui va pouvoir 
faire le lien entre l'attentat 
du Milk Bar [revendiqué 
par le FLN en 1956] et 
celui du World Trade Center 
s'il ne connaît pas toutes les 
subtilités de cette histoire ? » 
Le parallèle est grotes- 
que : les combattants du 
FLN, quand ils posaient 
des bombes, le faisaient 





avec l’appui d’une partie appréciable, voire majoritaire, 
des Algériens, tandis que Ben Laden conduit des opéra- 
tions terroristes sans réel soutien populaire. Les premiers 
luttaient pour leur indépendance, le second brandit une 
bannière religieuse. Au demeurant, attentat pour attentat, 
pourquoi ni Val ni Leconte n’évoquent-ils ceux de la résis- 
tance française sous l’occupation allemande, ou ceux du 
mouvement juif Haganabh, telle la bombe posée contre les 


Britanniques en 1946 dans l'hôtel King 
David de Jérusalem (91 morts) ? 


Mais ce serait méconnaître les « subtili- 
tés de l’histoire ». Celles-ci imposent de 
défendre la « culture » des lettrés atta- 
blés à la brasserie Lipp du boulevard 
Saint-Germain contre les hordes arabes 
qui ne lisent pas Spinoza, indifférem- 
ment barbares comme Val l'explique 
en page 3 : « Nationalistes arabes extré- 
mistes, radicaux religieux arabes, anciens et 
néo-nazis ont un point commun : ils haïs- 
sent la pensée occidentale, héritière des tra- 
ditions judéo-gréco-latines qui produit des 
valeurs comme les “droits de l’homme”. » 
Val se serait mordu la langue pour ne 
pas ajouter : et des grands intellectuels 
comme moi. 


1 La semaine précédente, Claude Lanzmann 
fustigeait dans Charlie Hebdo les anticolonia- 
listes opposés à Israël. 










Assemblée nationale : 1/577 = 0,17 %. 


(2005) : 24,8 %. 


- Pourcentage d'ouvriers dans la nouvelle 


- Part des ouvriers dans la population active 





- Nombre d'euros détenus par les 500 
plus grandes fortunes professionnelles 
françaises : 280 milliards. \ 
- Part du produit intérieur brut qu'elles 
représentent : 15 %. 


Schneidermann, 
les dirigeants de 
France 5 auraient 
décidé de le 
remplacer par 

un cadavre : 

Paul Amar. 


* Le style du Monde 


Le Monde (76.07) dévoile à ses lecteurs son projet rédactionnel : 
« Pour 2007, une progression des performances fondée sur une améliora- 
tion qualitative des titres de presse, un développement commercial accru 
tant sur les produits existants que sur les produits dérivés, et une opti- 
misation des structures et des coûts permettant d'afficher une nouvelle 


progression du résultat 
d'exploitation. » 
Quel talent de 
conteur, ces 
journalistes ! 


* Promotion Sarkozy 
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Le 14 juillet, le gouvernement a promu à 
l'Ordre de la Légion d’honneur : Christine 
Ockrent (France 3), Élise Lucet (France 3), 
Éric Revel (LCI), Patrick Buisson (LCI), 
Nonce Paolini (TF1), Francis Morel (Le Figaro), 
Nicolas Baverez (Le Poinÿ, Marcel Gauchet (Le 
Débat). Feindre le contre-pouvoir est un art qui 


Les ouvriers sont 146 fois moins représentés 
à l'Assemblée qu'au sein du monde du travail. 


— Pourcentage de journalistes à l’Assemblée : 


9/577 = 1,56 %. 

- Part des journalistes dans la population 
active : 0,14 %. 

Les journalistes sont 11 fois plus représentés 
à l'Assemblée. 

- Pourcentage de professions libérales 
(avocats, médecins...) 

à l'Assemblée : 118/577 = 20,5 %. 

- Part des professions libérales dans 

la population active : 1,25 %. 

Les professions libérales sont 16 fois 

plus représentées à l'Assemblée. 

(Insee, Assemblée nationale, 

Institut statistique sardon.) 


- Nombre de Britanniques membres des 
trois principaux partis en 2005 : 4 200000. 
- Nombre de Britanniques membres 

de la Société de protection des oiseaux 


en 2005 : 1 300000. 
(Harper's, décembre 2005.) 



















— Part qu'elles représentaient en 1997 : 6 %. 
(Challenges, 12.7.07.) 


- Nombre total d'incidents ayant entraîné 
des retards ou des annulations de trains 
à la SNCF en 2006 : 6043. 


- Nombre d'incidents imputables 

à des grèves : 140 (2,3 %). 

- Nombre d'incidents imputables à des 
défaillances de matériel : 1 728 (28,6 %). 
(CGT.) 


- Évolution, entre 1998 et 2005, 

du salaire moyen des 2 500 salariés 
français les mieux payés : + 51,4 %. 
- Évolution, dans le même temps, 
du salaire moyen des 22,5 millions 
de salariés les moins bien payés : 
+ 3,1%. 
(Camille 
Landais, 
EEP 

juin 2007.) 


EN HAUSSE : 


Nancy Cleeland. Cette journaliste du Los Angeles 
Times a démissionné après dix années de service, 
lassée de la haine anti-ouvrière de son journal. Dans 
un article titré « Pourquoi je quitte le L. A. Times » 
(28.5.07), elle explique : « La région de Los Angeles 
se caractérise par des écarts béants de revenus et 
une masse de travailleurs immigrés à bas salaires dont la plupart occupent 
ici des emplois pourris et précaires. Elle abrite aussi les syndicats les plus 
actifs et les plus créatifs du pays. Mais vous n'en saurez rien en lisant un 
numéro ordinaire du L. A. Times, version imprimée ou en ligne. Sa ligne 
éditoriale antisyndicale, “people” et obsédée par l'insécurité occulte le 
malaise économique. » Une situation heureusement inconnue chez nous ! 


Michel Foucault. Souvent cité par les ânes de la « complexité » à l'appui 
de thèses sociales-libérales, le philosophe leur envoie une gifle posthume 
par l'intermédiaire d'une réédition récente. Professeur au Collège de 
France, Foucault expliqua lors d’un débat avec Noam Chomsky en 1971 : 
« Nous vivons sous un régime de dictature de classe, de pouvoir de 
classe qui s'impose par la violence, même quand les instruments de cette 
violence sont institutionnels et constitutionnels. [..] Quand le prolétariat 
prendra le pouvoir, il se peut qu'il exerce à l'égard des classes dont il vient 
de triompher un pouvoir violent, dictatorial et même sanglant. Je ne vois 
pas quelle objection on peut faire à cela » (cité dans Cahier de l'Herne, 
Chomsky, L'Herne, Paris, 2007, p. 298 et 302). À l'époque, Le Nouvel 
Observateur et Libération publiaient ce genre de textes. 


Colombe Schneck. La journaliste, animatrice sur France Inter d'une 
émission de « décryptage » des médias, ambitionne de ravir à Laurent 

Joffrin son titre bien mérité de « journaliste le plus bête de France » (lire 
www.homme-moderne.org/plpl/n24/p8.html). « Les mécanismes sont plus 
complexes qu'on ne le pense », explique-t-elle à la revue MédiaMorphoses 
(n° 20, mai 2007) « // me semble que le circuit de l'information fonctionne 
plutôt bien. Lorsqu'on veut sortir un scandale, ou simplement une information, 
on peut le faire. [.….] J'ai une liberté totale. [...] J'applique la même approche 
que Jean-Michel Aphatie, ce formidable journaliste politique. [.….] 

— Donc, pour vous, la liberté de la presse est bien une réalité ? 


- Oui, dès lors qu'on prend le temps de tout lire. Il faut lire largement. Elle, 
c'est un magazine génial dans lequel on peut trouver des informations 
passionnantes et des articles très sympa. [...] Il faut en profiter au lieu de se 
plaindre tout le temps. » 


ST EN BgISSE : 


La modestie de Jean Daniel. Le fondateur du Nouvel 
Observateur admire les journalistes du Nouvel Observateur car « tous ont 
admis que j ‘incarnais la fidélité à une ligne politique sociale-démocrate, que 
j'ai fixée et que je défends depuis la naissance du Nouvel Observateur » 
(nouvelobs.com, 8.6.07). 


Attac. L'association « altermondialiste » a sollicité Philippe Corcuff pour 
animer plusieurs tables rondes de son université d'été. L'essayiste 
nombriliste venait de se signaler en publiant sur le site Internet du mensuel 
Regards (26.6.07) un entretien-fleuve sur la « vanité de — 

la “rebellitude” >» [sic]. Il comportait sept notes de bas 
de page. Toutes renvoyaient à des textes indigestes et 
chauves de. Philippe Corcuff. 


L'institut CSA-opinion de Stéphane Rozès (dont 
Vincent Bolloré est gros actionnaire). Dans un sondage 
réalisé les 6 et 7 juin, trois jours avant le premier tour 
des législatives, il annonçait un taux d'abstention, de 
blancs et nuls de 27 %. Le soir du 10 juin, l'abstention 
atteignait 39,6 %. « Laisse d’or » du Plan B, Rozès 
avait déjà placé Le Pen devant Bayrou quarante- 

huit heures avant le premier tour de l'élection 
présidentielle. Las : Bayrou devança Le Pen de plus 
de 8 points ! 


L'imagination du Havre Presse 
(16.7.07, ci-contre) 
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AU Fi ND DU TROU : 


Témoignage chrétien. Plus dévastatrice qu'une nuée de sauterelles, une 
calamité s'abat sur l'hebdomadaire : Emmanuel Lemieux, dont les enquêtes 
sont réputées aussi fiables que la médecine des plantes de Rika Zaraï, en 
devient rédacteur en chef. Ancien de Libération, des Inrockuptibles, de 
France Soir et du Nouvel Économiste, Lemieux s'était distingué en 2003 en 
publiant Pouvoir intellectuel, les nouveaux réseaux (Denoël), un livre à ce 
point truffé d'erreurs que même Edwy Plenel, pourtant roi du faux scoop, 
s'en était ému. Les salariés de « TC » ont appris la nouvelle de l’arrivée de 
Lemieux comme on reçoit l’extrême-onction. 
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Franchise éditoriale 


Avocat fiévreux de la « franchise médicale », le rédacteur 
en chef du Quotidien du médecin explique sa conception 
de la solidarité : être riche et bien portant plutôt que pauvre 


malade. 


Éditorial de Richard Liscia dans Le Quotidien du médecin, 


I‘ juin 2007 : 





« La France est peuplée de messagers du désespoir. pe 

sur les remboursements serait catastrophique parce que, selon de très 
sérieux experts, près de 80 % des foyers français ne dépensent pas plus de 
200 euros par an pour se soigner. Autrement dit, une franchise qui atteindrait 
200 euros par an priverait du remboursemen atièmes de nos 
concitoyens. @& 

Peut-on faire remarquer à ces doctes arithméticiens qu'une dépense de 
200 euros par an par famille témoigne d'abord et surtout de sa bonne 
santé ? ETecalcur au smonderte 
remboursement est obligatoire. Il y a pourtant des millions d'automobilistes 
qui paient des centaines ou des milliers d'euros par an pour leur assurance 
contre les accidents et qui, en bons conducteurs qu'ils sont, ne sont jamais 
remboursés. Op appeler, ici que, pour être remboursé, il faut 
commencer par être malade et que, si on va bien, T'fauts Rappele 

encore que beaucoup de nos concitoyens, notamment lee; jeunes, paient de 
lourdes cotisations sans jamais obtenir le moindre remboursement ? © 

La franchise est une forme de solidarité. Si elle est appliquée à parti 

d'un certain seuil de revenus, elle ne nuira Bas aux plus pauvres. Et si 
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proportion très élevée de la population est 
cela signifie qu'elle produira l'effet attendu : 
pour l'assurance-maladie 4 






i privée du remboursement, 
substantielles économies 
» 





Jacques Marseille et Jean-Marc Sylvestre rosissent de bon- 
heur : le PPA vient d’enfanter un nouvel économiste de choc. 

Accablée par des décennies de socialo-chiraquisme, la France 
sarkozyste salue en Richard Liscia un messager de l'espoir : 
pour combler le trou de la Sécurité sociale, il suffit de couper le 
robinet à « une proportion très élevée de la population ». Comment 
n’y avoir pas songé plus tôt ? Engrangeons les cotisations, ne 
remboursons RIEN et la Sécu se transformera en poule aux 
œufs d’or. Mais une question décisive reste ouverte : à quand 
une réforme pour combler le trou dans le cerveau du QDM? 


Orwell vous passe le bonjour : « La guerre, c’est la paix », « La liberté, c’est l’escla- 
vage », « L'ignorance, c’est la force », « La franchise, c’est la solidarité. » Sous la plume 
de Richard Liscia, partisan fervent de la « démocratisation » américaine en Irak, le 
mot « solidarité » coule avec la fluidité d’un bretzel dans le larynx de George Bush. 
Le 20 octobre 2005, toujours dans le QDM, Richard Liscia détaillait son remède 


‘miracle contre le déficit de l’assurance-santé : « La seule solution, c’est d'établir, à côté 


du secteur solidaire, un secteur marchand de la santé, à la charge du malade ou de ses assuran- 
ces complémentaires. » Pour promouvoir le « secteur marchand », dont les valeurs de 
«solidarité » sautent aux yeux, le rédacteur en chef du QDMpeut compter sur le frère 
de son patron, Bernard Kouchner. Durant la campagne présidentielle de Ségolène 
Royal, celui-ci estimait que la franchise médicale était « une mauvaise réponse » qui 
allait « stigmatiser ceux qui n'ont pas d'argent » (12.4.07). Aujourd’hui, le ministre « socia- 
liste » explique dans le QDM : « Quand vous entendez les protestations des catégories les 


plus favorisées à l’idée qu’elles vont devoir participer un peu à leurs propres dépenses de santé, 
De Re 2 ce rt ani rer autos 


santé des pays pauvres ? » (11.6.07). 












ne | Ent Gérard Ko Fer Says de 
Bernard) et grassement financé par les groupes 
pharmaceutiques. Reste que son rédacteur en 
chef ne manque pas d’air : Richard Liscia exècre 
les « messagers du désespoir » qui osent défendre la 
santé publique, mais lui-même ne cesse de hurler 
à la mort dès qu’on lui retrousse un poil du nez. 
Le « non » à la Constitution européenne, garante 
selon lui d’un « regain de liberté pour les entrepri- 
ses », lui arracha des sanglots de détresse : « C’est 
l'Europe qu'on assassine » (3.5.05). L'éditorialiste 
préféré des prothésistes mammaires de Marne- 
la-Coquette a identifié l'assassin : le peuple, 
«grossièrement irrationnel » mais « souverain, hélas ! » 
(9.6.05), formé de « cohortes de grognons qui rendent 
la France ingouvernable » (24.5.05) -les mêmes qui 
aujourd’hui contestent la « nécessaire bitssa » de 
l’assurance-maladie. 


4 : QDM moquant les experts, c'est l'hôpital qui 
nargue la charité. Chaque matin, l’évangile des 


re ‘envahit les pages laissées vacantes 
par les réclames pharmaceutiques qui engorgent 
le journal. Administré à doses de cheval, ce sédatif 
permet à certains « grands patrons » ou économis- 
tes membres de l’Institut Montaigne, le {hink-tank 
« indépendant » de Claude Bébéar, d’inoculer leur 
mot d’ordre au corps médical : le patient est devenu 
un « consommateur de soins », il convient donc de lui 
faire payer au prix fort ses dépenses « de confort ». 
D'autant que les experts sont formels : « Beaucoup 
de ménages ne considéreront pas que leur sécurité est 
menacée s'ils consacrent 200 euros ou même plus 
année à leur santé » (QDM, 4.10.05). Mais d’autres 
experts font un diagnostic différent. En avril, des 
généralistes lançaient un « Appel contre la franchise 
Sarkozy » (http://www.appelcontrelafranchise.org) 
pour alerter l’opinion sur les conséquences socia- 
les et sanitaires du projet. Sollicités par les signa- 
taires, Le Monde et Libération refusèrent de publier 


à ce texte dans leurs pages « Débats », au motif que 
A  Qsmomée ae mmen mar d 
campagne électorale ». Le quotidien des urologues de 





Dans le système défendu par le penseur du 
QDM, une part non négligeable des assurés 
sociaux (27 %, si la franchise initialement pré- 
vue à 100 euros par personne était appliquée) ne 
toucherait effectivement plus un seul centime de 
remboursement. Cette amputation aurait pour 
effet de livrer les citoyens - « notamment les jeu- 
nes » — à la convoitise des assureurs privés, ce qui 
est précisément l’un des buts recherchés. Elle ne 
présente qu’un seul défaut : l’impopularité. C’est 
pourquoi les meneurs de l'offensive ont pris soin 
d’embrouiller l'opinion en multipliant les fausses 
pistes : « franchise modulable de 50 à 200 euros 
annuels », «les 10 ou 15 premiers euros de dépen- 
ses à l’année », « quelques centimes d’euros à quel- 
ques euros par acte », « 40 euros par famille et par 
»… Une confusion saluée par le Dr Philippe 
Juvin, maire UMP de La Garenne-Colombes et 
président de la commission santé de l'UMP, qui 
s’exprimait le 27 mars lors d’une conférence-dé- 
bat à Suresnes : - Comme on en a parlé, et que c'est 
impopulaire, on pourra la faire quand on aura gagné. 
Et on ne pourra pas nous dire : “Vous nous prenez en 
traître...” » 





Saint-Tropez n’est donc pas le seul à faire le tri entre 
bons et mauvais experts. 


Le lecteur du QDM en a vu d’autres, mais cette 
phrase mérite de servir de jingle à « Rires et 
Chansons ». Même un ex-président de l’Ins- 
titut national du cancer nommé par Chirac et 
adepte des consultations privées à 300 euros 

‘en conviendrait : en général, ce ne sont pas 
les mieux portants mais les plus pauvres qui 
rationnent leurs dépenses de santé, ce qui 
contribue à ce que l'espérance de vie moyenne 
d’un ouvrier soit inférieure de sept ans à celle 
d’un cadre. Le Dr Philippe Foucras, un géné- 
raliste installé dans un quartier populaire de 
Roubaix, a calculé en 2005 l'espérance de vie 
de ses patients : « 58 ans, comme au Soudan. » Et 
il ajoutait : « Un couple précarisé ne peut avancer 
plusieurs consultations à 20 euros, pour peu que 
les enfants tombent malades en même temps » (cité 
par Christian Lehmann dans Les Fossoyeurs, 
notre-santé les intéresse.….éd. Privé, 2007). Dans 
le régime de mise à l’amende sarkozyste, ces 
familles attendront d’être gravement souffran- 
tes avant de se faire soigner. D'ici là, Liscia 
expliquera que si les SDF dépensent peu en 
loyers, c’est parce qu’ils n’ont pas de problè- 
mes de logement. 


O AJ E Ken 


Puisque le bon conducteur est celui qui n’est jamais 
remboursé, le malade qui prétend à un rembourse- 
ment de ses soins est un irresponsable qui dilapide 
les fonds publics. En bon soldat, Richard Liscia 
régurgite le bréviaire des néolibéraux, pour qui 
la santé n’est qu’un secteur parmi d’autres sur le 
marché global des assurances. En 2001, dans son 
ouvrage Libre, Nicolas Sarkozy annonçait la cou- 
leur : « Je crois utile qu'un système de franchise soit mis 
en place comme pour tout processus d'assurance. » Au 
cours de la campagne de l’élection présidentielle, 
François Fillon enfonçait le clou sur son blog : 
« Comment comprendre que le paiement d’une franchise 
soit insupportable dans le domaine de la santé, alors 
qu'une charge de plusieurs centaines d'euros par an pour 
la téléphonie mobile ou l'abonnement Internet ne pose pas 
de question : » C’est le rêve mouillé de l'OMC qui 
prend corps : voiture, portable, santé, éducation. 
tout pour le marché, selon les lois du marché. 


CONNIVENCES eo COMPLAISANCES 





VYVVVVVVY La rubrique de l'amour VYYVYYVYY 


Ÿ 30 mai. À la fin de l'éditorial de Philippe Val dans Charlie 
Hebdo, un encadré exhorte le lecteur à acheter un livre de 
Patrick Pelloux coédité par Charlie Hebdo : « Selon Philippe 
Val, “Patrick a un point commun avec Hugo : il croit en 
l'humanité [..]." Vous avez de la chance, vous allez pouvoir 
lire d'un seul coup trois ans de chroniques de Patrick 
Pelloux parues dans Charlie Hebdo. Et, en prime, ça vous 
donnera envie de lire Victor Hugo. » 


Ÿ 1° juin. Sur LCI, Luc Ferry célèbre l'ouvrage d’un jeune 
talent méconnu : « C'est un livre assez éblouissant, ce 
qui n'étonnera personne parce qu'il est signé par Jean 

d'Ormesson. Et dans une très bonne maison d'édition 
puisque c'est tenu par sa fille. » Jacques Julliard opine au 
risque de déséquilibrer sa perruque. 


Ÿ 7 juin. « Grâces soit rendues à Duquesne », psalmodie 
L'Express en conclusion d’un article louangeur sur le 
dernier livre de Jacques Duquesne, ancien président du 
conseil de surveillance de L'Express. Lequel Duquesne 
avait prévenu : « De graves dérives sont apparues ces 
dernières années dans l'exercice de notre profession » 
(L'Express, 6.3.03). 


Ÿ 14 juin. Dans Le Point, Alain Duhamel commente la 
compilation d'articles publiée chez Plon par son commensal 
du club de Torcello, Jean-Marie Colombani : « On discerne 
dans ses éditoriaux le goût de l'exigence, la passion de 
l'indépendance [...], la limpidité de l'expression et la 
lucidité sceptique de l'analyse, [...] le sens de la synthèse 
et de l'analyse internationale ». Le Plan B discerne aussi la 
succession d'éloges adressés par Colombani à Duhamel 
depuis le début des années 1980. 


Ÿ 14 juin toujours. Le Point encense la version cinéma 
d'American Vertigo, de BHL, chroniqueur au Point : 

« Presque cinquante ans après Reichenbach (“L'Amérique 
insolite”), ce vaste road movie raisonné offre une nouvelle 
photographie, considérable, d'un pays qui se trouve à une 
époque charnière. » Le critique à l'audace « considérable » 
se nomme François-Guillaume Lorrain. Le film est un échec 
artistique et commercial quasiment historique. 


Ÿ 15 juin. Sur France Inter, dans l'émission « Inoxydable », 
José Arthur consacre une partie de sa revue de presse à la 
lecture enthousiaste de Charlie Hebdo, avant de recevoir 
Georges Kiejman, avocat de Charlie Hebdo, lequel cède la 
parole au chroniqueur habituel de l'émission, Philippe Val, 
directeur de Charlie Hebdo. 


% 30 juin. Désireux de maintenir l'année prochaine son 
rang d'invité permanent des talk-shows télévisés, Alain 
Finkielkraut reçoit dans son émission « Répliques » (France 
Culture) deux animateurs d'émissions « littéraires » : 
Frédéric Taddeï (« Ce soir ou jamais », France 3) et 
Guillaume Durand (« Esprits libres », France 2). 


Ÿ 12 juillet. TéléObs, supplément télévision du Nouvel 
Observateur, exalte l'émission animée sur LCI par Luc 

Ferry et Jacques Julliard, directeur délégué du Nouvel 
Observateur. Sous le titre « Intelligence service », 

la journaliste Catherine David recommande cette 

« confrontation entre deux intelligences. [...] Quant aux 
téléspectateurs, ils y prennent un tel plaisir - exprimé par un 
courriel de ministre - que l'on se demande pourquoi ce type 
de débat ne fleurit pas sur toutes les chaînes. [...] Un tel 
dialogue est une leçon de démocratie » car « tous deux sont 
brillants, graves, passionnés, [...] épris de culture, de justice 
et de liberté ». Et l’un des deux pourrait bien accorder à 
Catherine une grosse augmentation. 


Ÿ 18 juillet. « Un tourbillon. Une érudition époustouflante ». 
Telle est l'appréciation de Stéphane Marchand, journaliste 
du Figaro, à propos du dernier livre d'Alexandre Adler, 
éditorialiste du Figaro. C'est en tout cas ce qu'indique une 
publicité, naturellement énorme, parue dans Le Figarc 


Y 19 juillet. Le Nouvel Observateur, propriété de Claude 
Perdriel, publie un courrier de lecteur expliquant : « Que 
deviendrait notre Obs sans l'indépendance que Claude 
Perdriel a toujours voulu laisser à sa rédaction ? » 
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Outrage 


Furieux de n'avoir pas encore reçu 

de places gratuites pour le festival 

d'art lyrique d'Aix-en-Provence auquel 

il assiste chaque année, Jacques Julliard 
profite de son émission de LCI 

(« Ferry/Julliard », 14.7.07) pour 

les quémander. Le directeur délégué 

du Nouvel Observateur conseille d'abord 
aux téléspectateurs Mille et Un Opéras, 
un livre de deux mille pages paru 

en 2008. Puis il enchaîne : « On peut 

le prendre pour Avignon, pour Aix s'ils 
veulent bien me donner des places - 

ce qui est moins sûr. Je leur dis 

au passage, hein ! Je leur fais dire 

au passage. Pour le moment, 

ils ne veulent pas m'en donner. » 





Julliard tenté par 
la pornographie 


Jacques Julliard a deux obsessions. 
Chacune renvoie à un rendez-vous 
particulier : les festivals d'art lyrique 
(lire ci-dessus) et Fred, son teinturier- 
perruquier qui assure à Jacques, malgré 
ses 74 ans passés, une crinière noire 
aussi brillante que celle de son ami 
Arno Klarsfeld. Mais tout cela n'est pas 
assez pour alimenter ses dialogues 
passionnants avec Luc Ferry sur LCI. 
Heureusement, il y a le chauffeur de 

taxi Ali qui, chaque semaine, dépose 
Julliard à la tour TF1-LCI quelques 
heures avant qu'Edwy Plenel y arrive 
pour son émission à lui. Rien de tel 
qu'un chauffeur de taxi : un journaliste 
paresseux peut tout lui faire dire - et 
souvent il s'en contente. Le 22 juin, 
justement, le fils de cure Julliard 
souhaitant manier la gaudriole sans 

en avoir l'air (sa matrone de femme le 
regarde), il se rabat sur son ami Ali pour 
commenter l'entretien de Sarkozy avec 
PPDA et Chazal -— sur TF1 bien sûr : « J'ai 
trouvé son comportement physique un 
rien canaïille. Un rien canaïille, un petit 
peu comme quand on avait vu Yves 
Mourousi poser une fesse sur le bureau 
du président Mitterrand. Je suis arrivé 
tout à l'heure, c'est un chauffeur de 

taxi tunisien qui me conduisait, qui me 
dit : “Vous savez, j'ai vu le président de 
la République tourner ses chaussures, 

et même ses semelles, en direction de 
Claire Chazal. Dans mon pays, c'est pas 
très poli, c'est un peu insultant pour la 
personne." Alors, le président, même s'il 
veut moderniser le style, il ne faudrait 
pas qu'il le modernise au point de tomber 
dans un style, ce que j'appelais un peu 
canaille quoi. » Sa contribution érotique 
à l'analyse politique de la semaine 
achevée, Julliard, imitant Ferry, caressa 
ses belles boucles noires. Rien à dire, son 
teinturier-perruquier est un as. 
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réenchantent l’histoire 


Les duettistes comiques de LCI sont formels : « depuis 
trente-quarante ans et même un peu plus », il n'y a pas eu 
de dictatures de droite, d'extrême droite ou religieuses. 


| Es triomphe de Sarkozy n’a pas 
émoussé la vigilance des intellectuels. 
Le 26 mai, au cours de leur « débat » heb- 
domadaire sur LCI, Luc Ferry et Jacques 
Julliard conviennent de l'urgence de bri- 
ser un tabou : celui de la barbarie commu- 
niste, dangereusement sous-estimée en 
France depuis l'élection présidentielle. La 
mèche virevoltante sur son front contracté 
par la pensée, Ferry inflige à son compère 
perruqué une implacable leçon d’histoire : 
« Au fond, quand vous réfléchissez [sic] - moi 
j'ai la chance de vivre avec une jeune femme 
et je me rends compte combien la différence de 
génération induit aussi des différences d'attitu- 
des politiques -, pour elle, comme pour tous les 
gens qui ont 30-40 ans, et même un peu plus, 
l'horreur politique qu'ils ont connue, c'est pas la 
droite, c'est pas l'impérialisme, c'est pas le fas- 


d’abominable, c'est l'URSS, c’est l’Albanie, 
c'est la Corée du Nord, c'est les Khmers Rouges, 
ce ne sont que des exemples entre guillemets de 
gauche -— je ne vais pas dire que c’est la gauche 
social-démocrate qu'aime Jacques, c'est pas ça 
que je veux dire - maïs enfin, en gros, c'est les 
horreurs du communisme qu'ils ont connues. » 


Un peigne entre les dents 


Toutes communistes, les dictatures des 
trente ou quarante dernières années ? 
Pour Ferry, qui a appris l’histoire au 
salon de coiffure, les régimes pro-amé- 
ricains de Pinochet au Chili, de Somoza 
au Nicaragua, de Stroessner au Paraguay, 
de Noriega au Panama, de Videla en 
Argentine, de Montt au Guatemala, de 
Marcos aux Philippines, du Shah en Iran 
ou de Zia UI-Haq au Pakistan étaient des 


peut juger discutable le bilan des colo- 
nels en Grèce, de la junte militaire en 
Birmanie, de l’apartheid en Afrique du 
Sud, des Duvallier à Haïti, de Suharto 
en Indonésie, de Mobutu au Zaïre, de 
Bokassa en Centrafrique, d’Amin Dada en 
Ouganda, des Taliban en Afghanistan, de 
Ben Ali en Tunisie ou de Saddam Hussein 
en Irak, mais, renseignements pris auprès 
de sa « jeune femme », l’ex-ministre de 
l'Éducation est formel : les « horreurs » 
de ces régimes étaient sponsorisées par 
l’Albanie communiste. S'épongeant la 
brillantine qui goutte de sa mise en plis, 
Luc Ferry poursuit : « Et donc on ne se rend 
pas compte suffisamment que lorsqu'on parle 
d’une droite décomplexée, c'est lié au fait que 
toute une génération qui est pas si jeune que 
ça, qui a trente ou quarante ans aujourd'hui, 
pour elle le repoussoir absolu, c'est la gauche. 
Et ça, la gauche ne l’a pas compris, c'est ça 
qui est formidable, c'est qu'elle a toujours pas 
compris ça. » 

L'œil rivé sur la permanente de son ami, 
et piaffant d’impatience de lui ravir la 
parole, Julliard bondit : « Le pire, c’est que 
c'est la gauche qui aurait dù le comprendre ! 
Ferry : .… Mais la première ! 

Julliard : Car c'était son intérêt, c'est-à-dire la 
gauche social-démocrate... 

Ferry [refusant de lâcher le morceau] : Et il 
y avait une gauche anti-totalitaire en plus, dont 
vous avez toujours fait partie d'ailleurs. 
Julliard [ravi] : Évidemment ! Et qui a souvent 
pris le plus de coups de la part des staliniens, 
vous avez tout à fait raison. » 

Au terme de leur joute, Julliard aurait 
demandé à Ferry la marque de sa lotion 


cisme, c'est pas le nazisme. Ce qu'ils ont connu capillaire. 


démocraties irréprochables. Certes, on 





Abominable : l'information sociale violée en pleine rue 


Pour susciter r intérêt du PPA, mieux vaut commettre un fait vas qex mourir sur un nés aid ps BTF. 
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Le Plan B ramasse les copies 


F : Fra après année, des généra- C’est ainsi, par exemple, que le manuel propose à ses élèves des exercices qui 
tions de collégiens s’en vonttrai- Hatier d'éducation civique de troisième, _ incitent à réfléchir sur l'appartenance 
nant d'énormes cartables bourrés de Le journal de l'apprenti citoyen, dénonce sociale des journalistes, sur la place de 
livres édités par le marchand d'armes des cas de censure de la presse (en la publicité dans les médias et sur les 
Lagardère (Hachette, Hatier) et le finan- Biélorussie et en Arabie Saoudite), et pouvoirs de l’actionnariat au sein des 
cier Wendel (Bordas, Nathan). Sous cette s'inquiète desmanquementsàladéonto- entreprises de presse. À lire les copies, 
férule, ils sont contraints d’avaler des  logie de l'information (sous le III‘ Reich dont nous reproduisons des extraits ci- 
leçons d’« éducation civique » que l’on ou le régime de Staline). dessous, on comprend que les marmots 
dirait rédigées par l’équipe des « Grosses Mais, depuis plusieurs années, un réseau  n’ignorent plus rien des félonies du Parti 
têtes » de RTL. d’enseignants formés par Le Plan B de la presse et de l'argent. 
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